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FAO banane et fruits tropicaux 
Morne plaine 
La normalisation des relations États-Unis/Union européenne sur le dossier de la 
banane a été la cause de l'apathie des participants lors de la tenue du groupe FAO sur 
la banane et les fruits tropicaux (San José - Costa Rica - 4 au 8 décembre 2001). Le 
dossier banane étant apparemment réglé, les débats les plus animés ont porté sur 
l'accord SPS, le marché du bio ou encore les relations commerciales amont/aval. 

La réunion du groupe inter­
gouvernemental sur la banane et les 
fruits tropicaux a, une nouvelle fois 
(Australie, 199?), largement déçu. La 
participation a été en deçà des éditions 
précédentes. L'absence de la 
Colombie, troisième exportateur 
mondial de banane, a été remarquée. 
Pour les États-Unis, c 'es t la 
composition de la délégation qui a 
étonné puisqu'elle ne comprenait qu'un 
seul membre, vice-président et 
Associate General Counsel de 
Chiquita. 

Le Ministre de l'agriculture du Costa 
Rica avait pourtant tenté d'animer le 
débat. Dans son discours d'àuverture, 
il demandait aux pays développés de 
reconnaître la multifonctionnalité de 
l'agriculture et d'en partager le coût 
(reconnaissance de l'intérêt social de 
la production de banane et des efforts 
pour protéger le milieu naturel). Sur le 
même thème, il a regretté parfois la 
course acharnée à la compétitivité 
visant ainsi son principal concurrent 
l'Équateur. 

De fait, le sujet brûlant que constituait 
ju sq u' à présent le reg,me 
d'approvisionnement européen n'a pas 
été, cétte année, mis sur la sellette 
comme cela avait le cas en Jamaïque 
(199?) et à Rome (199?). L'accord 
trouvé au mois d'avril entre les États­
Unis et la Commission européenne 
semble satisfaire, pour l'instant, toutes 
les parties. On a même vu l'Équateur 
et le Cameroun saluer ce compromis à 
plusieurs reprises. 

Afin d'éluder complètement le débat 
sur la banane, plusieurs délégations 
ont même demandé, à maintes 
reprises, que les futures négociations 
avec l'UE ne soient pas compliquées 
par les études menées par la FAO : 
projections à 2010, €valuation du 
nouveau régime d'importation de la 
banane dans l'UE, etc. En outre, le 
groupe a souligné que les réunions de 
la FAO n'étaient pas l'instance 
adéquate pour discuter des politiques 
commerciales bananières, a fortiori de 
celle mise en place par l'UE. 

Cette attitude très consensuelle est en 
fait liée aux négociations commerciales 
actuelles et à venir. Les discussions 
sur les modalités du passage à la 
phase Il de l'accord sont actuellement 
menées entre la Commission 
européenne, les États membres, les 
États-Unis et les pays fournisseurs. 
Personne n'a aujourd'hui intérêt à 
perturber cette exercice difficile. De 
plus, l'ouverture de discussions sur le 
passage à la tarification simple en 
2006 est largement prématurée. 

L'éternel débat sur les 
statistiques 

Les membres se sont une nouvelle fois 
retrouvés pour critiquer les études 
présentées par le secrétariat de la 
FAO qui s'appuient sur des données 
statistiques partielles ou erronées. De 
ce point de vue, les délégations ont 
souvent la mémoire courte. Si les 
données de production, d'exportation 
ou d'importation de bananes sont 
incomplètes, voire totalement fausses, 
c'est avant tout la faute des États qui 
ne transmettent pas de données 
précises. La constitution d'un groupe 
informel sur les statistiques a d'ailleurs 
été plusieurs fois réclamée. 
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C'est la session sur les fruits tropicaux 
qui a le plus intéressé l'assemblée. 
Outre les études de marché sur les 
fruits tropicaux en Inde et en Russie, 
les membres ont été particulièrement 
attentifs au document décrivant 
l'application de l'accord international 
sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires (accord SPS issu des 
négociations de l'Uruguay Round). En 
effet, des délégations de pays 
exportateurs se sont étonnées de voir 
des pays importateurs mettre en 
œuvre des restrictions à l'importation 
qui ressemblent davantage à de 
nouvelles barrières commerciales qu'à 
une véritable protection sanitaire ou 
phytosanitaire. 

En dehors des présentations 
programmées, quelques thèmes de 
réflexion ont émergé : l'influence de 
plus en plus grande des enseignes de 
distribution dans les relations clients/ 
fournisseurs, le besoin d'études de 
marché et de suivi permanent dans le 
domaine des produits biologiques et un 
intérêt croissant pour le marché des 
produits transformés • 
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